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La seance est ouverte a 23 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation entre l’lraq et le Kowei't 

Le President (interpretation de Vanglais) : Je voudrais 
informer le Conseil que j’ai re?u du representant du Rowelt 
une lettre dans laquelle il demande a etre invite a participer 
au debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, avec l’assenti- 
ment du Conseil, d’inviter ce representant a participer au 
debat, sans droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a 1’article 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Abulhasan (Kowei't) 

prend place a la table du Conseil. 

Le President (interpretation de l’anglais) : Le Conseil 
de securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil de securite se reunit conformement a 
1’accord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/1994/1164, qui contient le texte d’un projet de resolution 
presente par l’Argentine, la France, l’Oman, le Rwanda, le 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord et 
les Etats-Unis d’Amerique. 

Je voudrais attirer F attention des membres du Conseil 
sur les modifications suivantes a apporter au texte du projet 
de resolution publie sous la cote S/1994/1164, dans sa 
version provisoire. La premiere ligne du premier alinea du 
preambule doit se lire comme suit: «Rappelant toutes les 
resolutions pertinentes qu’il a adoptees precedemment, et 
reaffirmant les resolutions...». A la troisieme ligne du 
huitieme alinea du preambule, le terme «soulignant» doit 
etre souligne. 

Je voudrais attirer F attention des membres du Conseil 
sur les documents suivants : S/1994/1137, lettre datee du 6 
octobre 1994, adressee au President du Conseil de securite 
par le Representant permanent du Koweit aupres de F Orga¬ 
nisation des Nations Unies; S/1994/1149, lettre datee du 10 


octobre 1994, adressee au President du Conseil de securite 
par le Representant permanent de l’lraq aupres de F Organi¬ 
sation des Nations Unies; S/1994/1162, lettre datee du 14 
octobre 1994, adressee au Secretaire general par le Charge 
d’affaires par interim de la Mission permanente de l’Arabie 
saoudite aupres de l’Organisation des Nations Unies; et 
S/1994/1165, lettre datee du 14 octobre 1994, adressee au 
President du Conseil de securite par le Representant perma¬ 
nent du Koweit aupres de F Organisation des Nations Unies. 

Les membres du Conseil ont egalement re?u des 
photocopies d’une lettre datee du 14 octobre 1994, adressee 
au President du Conseil de securite par les Representants 
permanents de l’lraq et de la Federation de Russie aupres 
de l’Organisation des Nations Unies, transmettant le texte 
d’un communique conjoint publie le 13 octobre 1994 a 
l’issue de la reunion de Bagdad. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a voter sur 
le projet de resolution dont il est saisi tel qu’il a ete ora- 
lement revise dans sa version provisoire. Si je n’entends pas 
d’objections, je vais mettre le projet de resolution aux voix. 

Puisqu’il n’y a pas d’objections, il en est ainsi decide. 

Je vais d’abord donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le vote. 

M. Ayewah (Nigeria) (interpretation de l’anglais) : 
Ma delegation se felicite des initiatives prises actuellement 
par un certain nombre d’Etats en vue de faire face a une 
destabilisation perdue du statu quo qui existait entre l’lraq 
et le Koweit avant le 6 octobre. La declaration du President 
du Conseil du 8 octobre 1994 a constitue une reponse 
appropriee a la declaration du Conseil de commandement de 
la revolution de l’lraq ainsi qu’aux rapports relatifs aux 
mouvements de troupes. Le fait que nous reexaminons la 
question une semaine plus tard temoigne du souhait de la 
communaute internationale de maintenir une attention 
vigilante sur la situation dans cette region, etant donne en 
particulier qu’elle constitue une menace potentielle a la paix 
et a la securite internationales. 

Mon gouvernement souhaite redire sa conviction que 
les relations entre les Etats devraient se fonder sur la 
coexistence pacifique et le respect mutuel pour la souverai- 
nete et l’integrite territoriale de chacun. Nous reconnaissons 
egalement le droit souverain de chaque Etat de determiner 
F orientation et la nature de sa politique interieure, y 
compris les mesures jugees necessaires pour la defense de 
sa souverainete et de son integrite territoriale, a condition 
que cette politique et ces activites ne constituent pas une 
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menace pour ses voisins ou ne presentent pas un risque 
potentiel pour la paix et la securite internationales. 

La communaute internationale, et plus particulierement 
le Conseil de securite, ont ete saisis de la question Iraq- 
Koweit depuis plus de quatre ans. Ce differend a fait l’objet 
de nombreuses resolutions du Conseil destinees a resoudre 
toutes les implications du probleme en vue de regler defini- 
tivement la question. Les obligations imposees par ces 
resolutions a tous les Etats Membres, en particulier l’lraq, 
etaient obligatoires et non negociables. Les perspectives de 
paix dans la region dependaient de 1’application integrate de 
toutes les resolutions pertinentes du Conseil. Depuis qu’elle 
est devenue membre du Conseil de securite, ma delegation 
a insiste sur 1’obligation qu’a l’lraq d’accepter et d’appli- 
quer integralement toutes ces resolutions. 

Ma delegation a ete encouragee par le fait que l’lraq 
a fait montre de cooperation volontaire vis-a-vis du Conseil 
de securite dans 1’application des resolutions pertinentes 
relatives au conflit entre l’lraq et le Koweit. En tant que 
delegation, nous avons pris acte des mesures positives prises 
par l’lraq en vue de 1’application de la section C de la 
resolution 687 (1991), ainsi que de la resolution 715 (1991) 
concernant l’etablissement d’un mecanisme de surveillance 
et de verification de l’industrie d’armement de l’lraq. C’est 
cette semaine que le Conseil a re?u le rapport de sa Com¬ 
mission speciale, confirmant que le systeme de surveillance 
et de verification etait provisoirement operationnel. Consi¬ 
ders: isolement, ceci constitue un developpement significatif 
et encourageant. 

Toutefois, depuis le 6 octobre 1994, les evenements 
ont ete une source de preoccupation pour la communaute 
internationale. L’Etat du Koweit et son peuple ont le droit 
de vivre en paix a l’interieur de frontieres sures et dans le 
plein exercice de leur souverainete et de leur integrite 
territoriale. Nous pensons egalement que la responsabilite 
incombe a l’lraq d’accepter et de reconnaitre sans ambiguite 
la souverainete et F integrite territoriale du Koweit. 

Mon gouvemement prend note bien entendu de 
l’annonce faite par le Gouvemement iraquien qu’il precede 
au redeployment de ses forces vers d’autres positions. Nous 
nous felicitons du fait que ce retrait et ce redeployment ont 
commence. Nous esperons que le redeploiement sera acheve 
dans les plus brefs delais en vue d’attenuer la tension dans 
la region. 

A la lumiere de ce qui precede, ma delegation appuiera 
le projet de resolution dont nous sommes saisis. 


M. Bakuramutsa (Rwanda) : Les mouvements de 
troupes iraquiennes vers la frontiere koweitienne constituent 
pour mon pays une raison d’inquietude, d’autant plus que 
nous avons encore en memoire F invasion du Koweit par 
l’lraq, il y a plus de trois ans. Le Rwanda etant un pays qui 
vient de sortir de la guerre et autres atrocites, mon gouver- 
nement est plus sensible et plus comprehensif eu egard a ce 
qui se passe et pourrait se passer au Koweit. Ma delegation 
a accepte d’etre coauteur de ce projet de resolution pour 
montrer que mon pays reprouve le comportement de l’lraq 
qui persiste a compromettre la paix et la stabilite tant du 
Koweit que de la region. 

Ma delegation est convaincue que le seul moyen 
d’etablir la paix dans la region est que l’lraq se conforme 
aux resolutions qui ont ete adoptees par ce Conseil, 
notamment la resolution 833 (1993) concernant le respect de 
la souverainete du Koweit, la reconnaissance de ses frontie¬ 
res internationales et la liberation des prisonniers de guerre. 
Ma delegation souhaite que des efforts supplementaires 
soient deployes pour que ces trois points soient respectes et 
appliques par l’lraq. 

M. Sidorov (Federation de Russie) (interpretation du 
russe) : La realisation d’un reglement durable de l’apres- 
crise dans la region du golfe Persique demeure une des 
taches prioritaires de la diplomatic russe. Nous continuons 
de penser que l’lraq doit respecter toutes les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite; seule cette voie permettra 
une normalisation de la situation dans le golfe Persique. 

Un autre element important dans notre demarche est la 
necessite d’une pleine cooperation de l’lraq avec les Nations 
Unies en vue de surmonter les consequences du conflit et 
pour que le conseil donne une reponse appropriee aux 
signes d’une attitude constructive dans la politique du 
Gouvemement iraquien. 

La tournure dramatique prise par les evenements dans 
la region il y a quelques jours a clairement montre le danger 
que represente l’echec persistant des tentatives faites pour 
resoudre les consequences de F agression iraquienne contre 
le Koweit en 1990. Nous devons tous ensemble rechercher 
les voies pour regler les problemes en suspens. 

Comme les membres du Conseil le savent, sur 
instmction du President de la Federation de Russie, M. 
Boris N. Eltsine, le Ministre des affaires etrangeres de la 
Federation de Russie, M. Andrei V. Kozyrev, a effectue une 
visite d’urgence a Bagdad et eu des discussions avec les 
dirigeants iraquiens. Lors de ces contacts, la Russie a 
indique qu’elle etait favorable a une action decisive en vue 
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d’empecher une escalade de la tension et de reactiver les 
efforts diplomatiques qui pourraient, en derniere instance, 
contribuer a la securite et a une stabilite fiable dans la 
region. En consequence, l’lraq a officiellement proclame 
— et pratiquement acheve aujourd’hui — le retrait de ses 
troupes vers des positions arrieres. 

Ce qui est particulierement important, c’est que le 
communique conjoint russo-iraquien fait etat de la determi¬ 
nation de l’lraq de regler positivement la question de la 
reconnaissance de la souverainete et des frontieres du 
Koweit conformement a la resolution 833 (1993) du Conseil 
de securite. 

Par consequent, les accords realises ont ouvert la voie 
a une detente militaire entre l’lraq et le Koweit et aident a 
faire progresser un reglement general de la crise. 

Sur cette base, la delegation russe a propose que le 
Conseil de securite ne prenne pas de decisions concernant 
l’lraq avant que le Ministre des affaires etrangeres de la 
Russie ait acheve sa visite dans la region et qu’il soit arrive 
a New York pour participer a la seance du Conseil de 
securite. Cela nous paraissait tout a fait justifie, etant donne 
que le Ministre des affaires etrangeres de la Russie avait 
participe, en Iraq et dans d’autres pays de la region, a des 
negotiations sur les questions qui sont actuellement exa¬ 
minees par le Conseil et qui sont partiellement refletees 
dans le projet de resolution presente par les auteurs. 

Nous constatons avec regret que le Conseil agit preci- 
pitamment alors qu’il aurait pu attendre quelques heures. 
Par ailleurs, nous notons que les auteurs du projet de 
resolution ont tenu compte de certaines de nos preoccu¬ 
pations et de celles d’autres delegations et ont apporte 
certains amendements qui rendent le libelle du projet plus 
equilibre. En particulier, je voudrais souligner que le projet 
de resolution ne comporte pas de dispositions qui pourraient 
servir de justification a une attaque aerienne ou au recours 
a la force. Autre element important, le projet reflete les 
resultats de la visite du Ministre des affaires etrangeres de 
la Russie dans la region et, notamment, il prend note des 
efforts diplomatiques deployes pour trouver une solution 
politique a la crise ainsi que de la determination de l’lraq de 
resoudre positivement la question de la reconnaissance de 
la souverainete et des frontieres du Koweit. 

C’est la raison pour laquelle la delegation russe 
appuiera le projet de resolution. Nous le ferons aussi parce 
que des dirigeants influents des pays de la region, en 
particulier le Cheikh Al-Sabah, l’Emir du Koweit, le Roi 
Fadh d’Arabie saoudite et le Cheikh Zayed A1 Nuhayyan 


des Emirats arabes unis ont adresse une requete urgente a 
la Russie pour qu’elle maintienne l’unite au sein du Conseil 
sur cette question dans l’interet de l’instauration de la 
securite et de la stabilite dans la region du golfe Persique. 

S’agissant de l’avenir, je tiens a souligner la necessite 
pour le Conseil d’adopter des decisions qui visent vraiment 
a eliminer les causes profondes de l’instabilite dans la 
region du golfe Persique et n’en traitent pas seulement les 
symptomes. Sinon, nous ne ferons qu’aggraver da vantage la 
maladie et ne pourrons qu’assister a sa recurrence, ce qui ne 
fera que retarder l’instauration d’une securite et d’une 
stabilite reelles dans la region. 

Le President (interpretation de I’anglais) : Je vais 
maintenant mettre aux voix le projet de resolution contenu 
dans le document S/1994/1164, tel qu’il a ete oralement 
revise dans sa version provisoire. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Argentine, Bresil, Chine, Republique tcheque, Djibouti, 

France, Nouvelle-Zelande, Nigeria, Oman, Pakistan, 

Federation de Russie, Rwanda, Espagne, Royaume-Uni 

de Grande Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 

d’Amerique. 

Le President ( interpretation de I’anglais) : Le resultat 
du vote est le suivant: 15 voix pour. Le projet de resolution 
a ete adopte a l’unanimite en tant que resolution 949 
(1994). 

Je vais maintenant donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le vote. 

Mme Albright (Etats-Unis d’Amerique) (interpretation 
de I’anglais) : Nous connaissons tous l’avertissement de 
Santayana selon lequel ceux qui oublient le passe sont 
voues a le revivre. Cela a fait quatre ans en aout dernier 
que le monde a ete temoin d’une serie effrayante d’eve- 
nements : la propagande iraquienne et les declarations 
publiques avaient commence par presenter l’lraq comme la 
victime d’un complot international; le Koweit et ses diri¬ 
geants furent l’objet d’attaques vehementes; des unites 
d’elite de la garde republicaine commencerent alors a se 
deployer dans des zones clefs a la frontiere koweitienne, les 
elements logistiques de ces unites etant mis en activite, ce 
qui suggerait qu’il ne s’agissait pas d’un simple exercice. 
Puis le 2 aout 1990, l’armee iraquienne traversal la fron¬ 
tiere et commen9ait a violer le Koweit. 
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Au debut de la semaine derniere, le Conseil du 
commandement de la revolution iraquien a publie une 
declaration belliqueuse dans laquelle il mena?ait de mettre 
fin a la cooperation avec la Commission speciale de l’ONU 
et accusait le Koweit et les membres du Conseil de securite 
de l’ONU d’essayer de «tuer autant d’lraquiens que 
possible». Dans le meme temps, les unites de la garde 
republicaine iraquienne, dont nombre des unites deja utili- 
sees en 1990, commenfaient a se deployer en direction de 
la frontiere avec le Koweit. Au cours de la semaine dernie- 
re, ces unites se sont concentrees exactement dans les 
memes zones de rassemblement que celles utilisees en 1990. 
Comme ce fut le cas en 1990, les munitions, les moyens de 
communications et l’appui logistique ont ete partie inte- 
grante de cette derniere mobilisation. 

La vigilance du Conseil de securite, la preparation 
efficace de la coalition et 1’experience maintes fois faite du 
manque de fiabilite de l’lraq ont permis que l’avertissement 
de Santayana ne s’applique pas dans cette enceinte. Nous 
sommes determines — et nous avons agi dans ce sens — a 
ce que ne se repete pas cette phase de l’histoire. 

Le deployment des troupes iraquiennes a la frontiere 
koweitienne est une tentative flagrante de la part de l’lraq 
de pousser le Conseil de securite de l’ONU a negocier dans 
ses termes la levee des sanctions touchant les exportations 
de petrole. Le Conseil ne se laissera pas intimider par cette 
tactique. Un acte aussi provocateur et inconscient n’etait pas 
necessaire. Si Saddam Hussein avait fait ce que nous 
estimons tous qu’il devait faire, s’il avait respecte toutes les 
resolutions du Conseil et fait la preuve des «intentions 
pacifiques» de l’lraq, cet assouplissement des sanctions 
aurait ete fait en temps voulu. Par sa fa?on d’agir, toutefois, 
l’lraq a fait reculer sa propre cause. Quelqu’un peut-il 
serieusement affirmer que cette attitude est celle d’une 
nation ayant l’intention de se montrer pacifique? Quelqu’un 
peut-il accepter les conditions iraquiennes pour que ce pays 
reprenne sa place au sein de la communaute des nations 
responsables? 

Le comble de l’ironie est que certains ont attribue cet 
acte a l’impatience de l’lraq au vu des souffrances endurees 
par son peuple et a un souhait de se sortir de l’etau impose 
par les sanctions. Or les autorites iraquiennes ont suffi- 
samment d’argent pour entretenir l’une des plus grandes 
armees du monde et pour financer des operations militaires, 
que ce soit pour eliminer les Arabes des marais ou pour 
menacer le Koweit. II devrait etre clair pour chacun aujour- 
d’hui que le Gouvernement iraquien est responsable des 
souffrances du peuple iraquien. 


Les troupes iraquiennes ont commence a se redeployer, 
d’une maniere equivoque semblable a l’approche trompeuse 
adoptee par l’lraq dans ses reponses diplomatiques a l’ONU 
depuis quatre ans. Alors qu’il a pretendu que les troupes 
iraquiennes s’etaient completement retirees, en fait, une des 
divisions de la garde republicaine s’est retiree a Nasariyaha, 
a une heure a peine de la frontiere koweitienne. La encore, 
l’lraq semble n’avoir rien appris et avoir tout oublie. La 
encore, Saddam Hussein essaie de mettre a l’epreuve la 
determination du Conseil de repondre a la menace qui pese 
sur le Koweit. 

C’est pour ces raisons que la resolution que nous 
venons d’adopter aujourd’hui est si capitale. Le message 
contenu dans cette resolution est tres clair : l’lraq doit 
retirer toutes les unites militaires deployees dans le sud pour 
les ramener a leurs positions initiales. II ne doit prendre 
aucune mesure pour accroitre ses capacites militaires dans 
le sud de l’lraq. L’lraq ne doit plus jamais utiliser ses 
forces militaires pour menacer soit ses voisins, soit les 
operations des Nations Unies en Iraq. II doit egalement 
cooperer avec la Commission speciale des Nations Unies 
(UNSCOM). Etant donne que le Gouvernement iraquien 
n’est pas credible, il doit etre juge sur ce qu’il est possible 
de verifier et non pas sur ses paroles. Nous ne pouvons pas 
permettre que des menaces degression non provoquee 
debouchent sur une agression renouvelee. 

Le bilan de l’lraq sous la direction de Saddam Hussein 
est fait d’engagements non tenus. Si nous avions cru 
Saddam Hussein chaque fois qu’il nous a dit qu’il s’acquit- 
terait des obligations qui lui ont ete imposees, et si nous 
avions par consequent relache notre vigilance, notre 
discussion ici aujourd’hui serait sans doute d’une tout autre 
nature et porterait peut-etre sur la maniere de contrer une 
seconde occupation du Koweit par l’lraq. Quels que soient 
ses motifs, quel que soit son objectif, quelles que soient ses 
pretentions, seule la reaction politique et militaire interna- 
tionale a permis de stopper radicalement cet acte hostile. 

Plus de quatre ans apres F invasion du Koweit par 
l’lraq, pourquoi l’lraq a-t-il tant de difficulte a se conformer 
a la resolution 833 (1993) du Conseil de securite et a 
reconnaitre la frontiere entre l’lraq et le Koweit? Je rappel- 
lerai aux membres qu’en 1991 l’lraq a dit qu’il acceptait la 
resolution 687 (1991) du Conseil de securite et qu’il recon- 
naissait les frontieres du Koweit. Or, depuis trois ans, il 
refuse obstinement de prononcer le mot «Koweit»; au lieu 
de cela, chaque fois qu’il fait allusion au Koweit, il l’ap- 
pelle la dix-neuvieme province iraquienne. Apres les evene- 
ments de la semaine derniere, il ne devrait plus y avoir de 
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doute quant au fait que les promesses iraquiennes ne valent 
rien. 

C’est la raison pour laquelle la declaration faite 
recemment par l’lraq selon laquelle il est pret a reconnaitre 
la souverainete et les frontieres du Koweit ne nous a pas 
convaincus. Car pour avoir quelque valeur, il faudrait que 
cette declaration soit suivie d’une action sans equivoque. 
L’lraq doit reconnaitre la souverainete, l’integrite territoriale 
et les frontieres du Koweit de la meme maniere qu’il a 
pretendu annexer le Koweit : par une declaration ratifiee par 
le Conseil du commandement de la revolution et par le 
Parlement iraquien, publiee dans V Official Gazette, et 
communiquee officiellement au Conseil de securite. 

Il faut que les faits soient bien clairs. Les porte-parole 
iraquiens s’emploient de maniere concertee a qualifier la 
verite de mensonges et les mensonges de verite. Mais ils ne 
reussiront pas. Si l’objectif de l’lraq est la levee des 
sanctions, il peut l’obtenir en respectant les resolutions du 
Conseil de securite. Si les dirigeants iraquiens sont preoc- 
cupes par le sort du peuple iraquien, qu’ils utilisent les 
exemptions humanitaires qui existent actuellement et qu’ils 
cessent la campagne de terreur qu’ils menent contre leurs 
citoyens dans le Nord et le Sud. En outre, s’il y a des gens 
a Bagdad qui pensent que notre vigilance dans le Sud 
signifie que nous allons ignorer les mouvements des troupes 
iraquiennes dans le Nord, ils se trompent lourdement. 

Ce vote unanime doit etre un avertissement pour l’lraq 
et lui faire clairement comprendre qu’il aurait tort de douter 
de la fermete, de l’unite et de la determination du Conseil 
et de la communaute intemationale de riposter a tout nou¬ 
veau defi lance a la paix et a la securite du Koweit, de la 
region et du reste du monde. 

Pour terminer, je voudrais assurer le Conseil que 
conformement aux resolutions du Conseil et a 1’Article 51 
de la Charte des Nations Unies, mon gouvernement prendra 
toutes les mesures qui s’imposent si l’lraq ne se conforme 
pas aux exigences de la presente resolution. 

M. Merimee (France) : Le deployment de troupes 
iraquiennes en direction de la frontiere du Koweit a 
constitue un developpement condamnable auquel le Conseil 
de securite se devait de reagir comme il l’a fait. L’initiative 
iraquienne, qui contrastait avec les assurances de coope¬ 
ration prodiguees au cours des derniers mois, imposait au 
Conseil de rappeler a l’lraq les obligations qu’il doit 
respecter et d’assurer la communaute intemationale de sa 
determination a garantir la paix et la securite dans cette 
region. 


Ma delegation s’est portee coauteur de la resolution 
949 (1994) dont nous partageons entierement les deux 
objectifs principaux. Il faut obtenir de l’lraq le retrait 
integral des forces deployees ces derniers jours en direction 
de la frontiere du Koweit. Il faut en outre exiger de l’lraq 
qu’il s’abstienne a l’avenir d’entreprendre des actions de 
meme nature. C’est une des conditions pour que nous 
soyons assures de ses intentions pacifiques. 

Cette resolution impose a l’lraq de ne pas adopter une 
attitude hostile ou provocatrice a l’egard de ses voisins et 
des Nations Unies. Il reviendrait au Conseil de securite de 
se saisir de toute action de l’lraq susceptible de constituer 
un manquement a la presente resolution. Dans le cas ou le 
Conseil serait conduit a prendre une telle decision, l’lraq 
sait les serieuses consequences auxquelles il s’exposerait. 

Ma delegation appelle les autorites iraquiennes a 
appliquer toutes les resolutions du Conseil de securite et a 
cooperer pleinement avec le Conseil, et notamment avec la 
Commission speciale. Je souligne en particulier les indi¬ 
cations qui nous parviennent touchant 1’intention annoncee 
par les autorites iraquiennes de s’engager a respecter l’inde- 
pendance politique, la souverainete et l’integrite territoriale 
de l’Etat du Koweit. La resolution 833 (1993) doit etre mise 
en oeuvre sans delai et avec la plus grande nettete. Nous 
appelons les autorites iraquiennes a y proceder dans les 
formes requises. Ce serait un progres considerable dans la 
bonne direction. 

C’est a juste titre que la resolution 949 (1994) rappelle 
a l’lraq l’ensemble de ses obligations. Celles relatives au 
sort des prisonniers et dispams ainsi que celles qui 
concernent le respect des droits de l’homme en Iraq 
continuent de revetir la plus grande importance aux yeux 
des autorites fran9aises. 

M. Kovanda (Republique tcheque) (interpretation de 
l’anglais) : Monsieur le President, qu’il me soit tout d’abord 
permis de vous feliciter de votre accession a la presidence 
pour ce mois. Il ne fait pas de doute que votre savoir-faire 
diplomatique bien connu, heureusement emaille parfois d’un 
humour ironique, permettront au Conseil de faire son travail 
d’une maniere particulierement efficace. Je voudrais aussi 
remercier l’Ambassadeur Juan Antonio Yanez-Barnuevo 
pour la fa£on methodique, consciencieuse et tres efficace 
dont il a dirige les travaux du Conseil pendant le mois de 
septembre. 

Un petit pays est forcement inquiet quand un voisin 
puissant commence, sans raison apparente, a deplacer des 
troupes en direction de ses frontieres. Il est doublement 
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inquiet quand le voisin en question est celui-la meme qui a 
occupe ce petit pays peu de temps auparavant, qui a pour 
habitude de parler publiquement dudit petit pays comme s’il 
s’agissait d’une de ses provinces, et qui persiste a ne pas 
vouloir declarer sans equivoque qu’il reconnait la souverai- 
nete et les frontieres du petit pays. Mon pays garde encore 
vivant dans sa memoire le sombre souvenir de pareils 
mouvements de troupes, manoeuvres et declarations mettant 
en doute sa legalite internationale. Aujourd’hui encore, les 
historiens se demandent si le cours de l’histoire n’aurait pas 
ete completement different en Europe si la communaute 
internationale avait fait preuve d’une plus ferme determi¬ 
nation en 1938, par exemple. 

Dans son immense majorite, F Organisation des 
Nations Unies est constitute de petites nations comme le 
Koweit ou mon propre pays. II importe done que dans ses 
efforts pour sauvegarder la paix et la securite intematio- 
nales, le Conseil de securite s’interesse en particulier aux 
dangers militaires auxquels ces petites nations sont 
exposees. 

Dans le cas du Koweit, l’histoire nous a appris a etre 
vigilants. II existe tout un recueil de resolutions que le 
Conseil a adoptees a la suite de l’agression iraquienne 
contre le Koweit. En 1990, la communaute internationale 
s’est rassemblee pour defendre ce petit Etat Membre, 
considerablement moins arme, et repousser l’agresseur. Mon 
pays s’enorgueillit d’avoir apporte sa modeste contribution 
a cet effort. 

Mais il existe un proverbe tcheque qui raconte que 
lorsqu’on jette l’intrus a la porte, il trouve le moyen de 
rentrer par la fenetre. Le Conseil a beaucoup fait pour 
limiter la menace que l’lraq represente pour le Koweit, mais 
l’lraq a prouve recemment par ses agissements qu’il pour- 
rait bien encore chercher quelques fenetres. La ferme 
position de la communaute internationale, notamment la 
reaction rapide des Etats-Unis et des troupes alliees et la 
propre declaration presidentielle claire et nette publiee par 
le Conseil, il y a une semaine exactement, a conduit au 
retrait des troupes iraquiennes mena9antes. Quant a savoir 
si ce retrait a ete partiel ou total, on peut en discuter, mais 
notre resolution, entre autres, ne laisse subsister aucun doute 
quant au fait qu’un retrait doit etre opere et que de tels 
mouvements de troupes ne doivent pas se reproduire. 

En attendant, d’autres initiatives diplomatiques sont en 
cours. Nous nous felicitons de la visite du Ministre russe 
des affaires etrangeres Kozyrev dans la region, et nous 
attendons avec interet sa venue imminente a New York. 
Nous avons toujours prefere la diplomatic aux bruits des 


sabres, et, a vrai dire, les declarations que l’lraq est cense 
avoir faites recemment au Ministre Kozyrev auraient ete 
beaucoup mieux accueillies si elles n’avaient ete precedees 
de bruits de sabres. 

Avec les autres membres du Conseil, mon pays reaf- 
firme la necessite pour l’lraq de reconnaitre, au plus haut 
niveau officiel, l’independance, la souverainete et l’integrite 
territoriale du Koweit, a l’interieur de ses frontieres interna- 
tionalement reconnues. C’est une position de longue date et 
immuable de la communaute internationale. Il importe 
egalement pour mon gouvernement que cette resolution ne 
mette cependant d’aucune fa£on en question l’integrite 
territoriale de l’lraq. Ce qui est principalement exige de 
l’lraq c’est qu’il adopte une position identique a celle que 
nous tous, Membres des Nations Unies, adoptons, laquelle, 
pour citer le Preambule de notre Charte, inclut notre deter¬ 
mination : 

«a pratiquer la tolerance, a vivre en paix Fun avec 

l’autre dans un esprit de bon voisinage». 

L’lraq doit devenir un bon voisin pour tous les pays qui 
l’entourent, et, a cette fin, il doit respecter les dispositions 
de toutes les resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

Le President (interpretation de I’anglais) : Je remercie 
le representant de la Republique tcheque des paroles aima- 
bles qu’il m’a adressees. 

M. Al-Khussaiby (Oman) (interpretation de I’an¬ 
glais) : Tout d’abord, je tiens a vous feliciter, Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence du Conseil 
pour ce mois. Nous sommes certains que grace a votre 
sagesse et a votre vaste experience vous dirigerez nos 
travaux avec succes. Ma delegation vous assure que nous 
sommes prets a pleinement cooperer avec vous a tout 
moment. 

En meme temps nous souhaitons exprimer notre 
reconnaissance a l’Ambassadeur d’Espagne pour la fafon 
dont il s’est acquitte de ses taches le mois dernier. 

Le Conseil de securite, apres avoir examine le tout 
dernier deployment militaire iraquien le long de sa frontiere 
commune avec le Koweit, qui une fois de plus a ravive la 
tension dans la region, vient d’adopter la resolution 949 
(1994), pour laquelle nous avons vote favorablement. 

Le Sultanat d’Oman croit que F adoption de cette 
resolution contribuera au renforcement de la paix et de la 
stabilite dans la region et qu’en outre, elle donnera a nos 


7 




Conseil de securite 
Quarante-neuvieme annee 


3438e seance 
15 octobre 1994 


freres en Iraq une autre chance de montrer leurs bonnes 
intentions et leur volonte de vivre en coexistence pacifique 
avec leurs voisins. 

Le Sultanat d’Oman est d’avis que la resolution 949 
(1994) traite de la situation d’urgence qui regne dans la 
region a la suite de la toute demiere action militaire ira- 
quienne. Son but est d’eviter une repetition de cette action. 
Je le repete, cette resolution n’est liee, en aucune maniere, 
a la question de la levee ou de la non-levee des sanctions. 
L’Oman croit qu’il faut faire une distinction entre les 
resolutions precedentes du Conseil de securite et la reso¬ 
lution adoptee aujourd’hui. 

Tout en nous felicitant de la declaration faite par le 
Ministre des affaires etrangeres de la Federation de Russie 
en ce qui concerne la volonte de l’lraq de reconnaitre le 
Kuweit et F accord frontalier intervenu entre les deux pays, 
conformement a la resolution 833 (1993), nous lanfons un 
appel a nos freres iraquiens pom - qu’ils traduisent cette 
volonte en realite. A notre avis, cette mesure contribuera a 
un renforcement de la paix et de la stabilite dans la region 
et servira les interets du peuple frere de l’lraq. 

A maintes reprises, mon pays a dit devant cette 
instance respectee, qu’il comprenait la situation critique qui 
afflige le peuple iraquien et que creent les sanctions econo- 
miques qui continuent d’etre imposees a l’encontre de leur 
pays. L’Oman et d’autres Etats ont oeuvre ensemble a la 
recherche d’un moyen d’aider l’lraq a traverser la crise 
qu’entraine pour lui le regime des sanctions dans le cadre 
des dispositions des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite et de la Commission speciale des Nations Unies 
responsable de la destruction des armes de destruction 
massive iraquiennes. Neanmoins, Faction recente prise par 
l’lraq de deployer ses forces dans le sud du territoire le 
long de la frontiere commune avec le Koweit a eu pour 
resultat de provoquer les craintes et les preoccupations 
concernant la paix et la stabilite de la region, ce qui a 
affaibli nos actions et nos efforts. 

J’ajouterai pour terminer, que nous sommes pleinement 
convaincus que pour regler les problemes en suspens de la 
meilleure fa9on, l’lraq doit cooperer etroitement avec la 
Commission speciale des Nations Unies et les autorites 
iraquiennes doivent appliquer toutes les resolutions perti¬ 
nentes du Conseil de securite, et, en particulier, reconnaitre 
la souverainete du Koweit et respecter F accord de la 
demarcation de la frontiere conformement a la resolution 
833 (1993). 


Le President (interpretation de l’anglais) : Je remercie 
le representant de l’Oman des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

M. Yanez-Barnuevo (Espagne) (interpretation de 
Vespagnol) : Le deployment recent d’un nombre important 
de troupes iraquiennes en direction de la frontiere commune 
avec le Koweit a ete une cause d’inquietude et de preoccu¬ 
pation pour le Gouvernement espagnol. Pendant quelques 
jours le monde a vecu de nouveau sous la terrible menace 
qui avait conduit a la guerre du Golfe en 1990. 

Le Conseil de securite a done reagi clairement et 
rapidement dans une declaration presidentielle, en date du 
8 octobre dernier, qui exprimait la grave preoccupation du 
Conseil en ce qui concerne ces mouvements de troupes et 
reaffirmait la responsabilite qui incombe a l’lraq d’honorer 
ses obligations contenues dans les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. 

Je voudrais egalement rappeler que l’Union europeenne 
a fait une declaration le 11 octobre priant instamment l’lraq 
de retirer immediatement ses troupes de la region frontalie- 
re, de s’abstenir de tout affrontement et de cooperer pleine¬ 
ment a la mise en oeuvre des resolutions du Conseil. Ces 
mouvements de troupes iraquiennes et la menace qu’elles 
impliquaient ont oblige les Etats de la region, avec l’appui 
d’autres Etats, a reagir au moyen d’un deploiement preven- 
tif et defensif charge de la protection du Koweit, de sa 
souverainete, de son independance et de son integrite 
territoriale comme s’y est engage le Conseil de securite. 

L’Espagne fait sien cet engagement, de fa9on active et 
determinee, comme elle 1’a fait lors de la crise du Golfe de 
1990-1991. A cet egard, j’aimerais declarer que le large 
appui logistique fourni par les autorites espagnoles, en 
particulier aux Etats-Unis, pour faciliter ce deploiement 
preventif s’est avere opportun et utile pour faire face a la 
nouvelle menace iraquienne. 

La resolution dont a fait preuve la communaute inter- 
nationale a ete determinante pour obtenir, rapidement, le 
retrait des troupes iraquiennes de leurs positions pres de la 
frontiere iraquienne. Nous sommes convaincus que le retrait 
de ces forces vers leurs bases s’achevera rapidement, 
comme 1’a annonce le Gouvernement iraquien. 

La resolution 949 (1994) que nous venons d’adopter 
constitue une mesure importante pour eviter toute repetition 
de situations semblables qui representeraient un danger pour 
le Koweit et pour les autres pays voisins de l’lraq. 




Conseil de securite 
Quarante-neuvieme annee 


3438e seance 
15 octobre 1994 


Selon ma delegation, il faut interpreter les dispositions 
du paragraphe 4 de la resolution, comme cela ressort claire- 
ment des premiers mots qui s’y trouvent, en etroite relation 
avec la teneur du paragraphe 3. Le Conseil de securite en 
exigeant que l’lraq ne prenne aucune mesure pour renforcer 
sa capacite militaire dans le sud du pays se refere aux 
activites decrites dans le paragraphe 3, c’est-a-dire, a celles 
qui supposent une utilisation des forces de fa?on hostile ou 
provocatrice en vue de menacer soit les pays voisins de 
l’lraq soit les operations des Nations Unies en Iraq. 

Bien que tout mouvement ou redeployment de troupes 
qui pourraient menacer des pays voisins, doivent etre 
exclus, de l’avis de ma delegation, l’lraq ne devrait pas etre 
empecher de maintenir un nombre raisonnable d’effectifs 
defensifs dans une partie importante de son territoire, en 
particulier dans la ville de Bassorah, deuxieme ville de 
l’lraq. 

Dans ce meme ordre d’idees, il faut rappeler que le 
Conseil de securite a reaffirme dans cette resolution son 
attachement a la souverainete, a l’integrite territoriale et a 
l’independance politique non seulement du Koweit mais 
egalement de l’lraq. Les resolutions adoptees par le Conseil, 
y compris celle que nous venons d’adopter, ne sont pas 
dirigees contre l’lraq en tant que pays, mais contre les actes 
degression perpetres par le regime iraquien dans un passe 
recent et les attitudes mena?antes et arrogantes qu’il adopte 
encore aujourd’hui. 

L’Espagne espere que le Gouvernement de l’lraq 
entendra le message tres clair contenu dans la resolution 
949 (1994) et que, voyant que son comportement recent ne 
contribuera en rien a ameliorer sa situation vis-a-vis de la 
communaute internationale, il retirera completement les 
troupes qu’il a deployees recemment et s’abstiendra a 
l’avenir de proceder a des mouvements de troupes qui 
pourraient compromettre la paix et la securite intemationales 
dans la region. Ensuite, si le Gouvernement iraquien desire 
vraiment prendre des mesures efficaces pour pouvoir reinte- 
grer la communaute internationale, il devra reconnaitre 
clairement et sans equivoque la souverainete et F indepen- 
dance du Koweit de meme que ses frontieres garanties aux 
termes de la resolution 833 (1993) du Conseil de securite et 
collaborer pleinement et sincerement avec les Nations Unies 
pour remplir les autres obligations qui lui incombent aux 
termes des resolutions du Conseil. 

Pour le bien du peuple de l’lraq et pour la paix de la 
region, il faut esperer qu’il fera tout cela; plus vite il le 
fera, le mieux ce sera. 


M. Keating (Nouvelle-Zelande) (interpretation de 
Vanglais) : Je vous felicite, Monsieur le President, de votre 
accession a la presidence du Conseil pour le mois d’octobre. 
Nos remerciements s’adressent aussi a l’Ambassadeur 
d’Espagne pour les travaux qu’il a accomplis lorsqu’il a 
assume la presidence du Conseil le mois dernier. 

Pour la Nouvelle-Zelande, et selon moi pour tous les 
petits pays du monde, un aspect tres important des Nations 
Unies, c’est qu’elles fournissent un cadre de securite collec¬ 
tive. Elies apportent l’espoir aux petits pays qui ne peuvent 
se defendre contre F agression. 

Voila quatre ans, l’lraq, un grand pays tres puissant, 
attaquait brutalement et occupait un petit pays, son voisin, 
le Koweit. Alors, comme aujourd’hui, la Nouvelle-Zelande 
avait apporte son tres ferme appui au Koweit. Elle avait 
appuye egalement la reaction vigoureuse et determinee des 
Nations Unies tendant a bouter les forces de l’lraq hors du 
Koweit. En 1990 et 1991, le Conseil de securite a fait ce 
qu’il avait a faire : face a Fagression, il s’est acquitte de ses 
responsabilites au titre de la Charte et a pris les mesures 
necessaires pour restaurer la paix et la securite internationa- 
les. 

La semaine demiere, on a pense qu’une tentative etait 
peut-etre faite pom - que l’histoire se repete. Des forces 
militaires importantes et d’allure hostile ont ete deployees 
par l’lraq en direction du Koweit. Ce deployment 
constituait une menace pour la paix et la securite regionales, 
et la gravite de cette menace se trouve exacerbee non 
seulement du fait des evenements de 1990 mais encore 
da vantage du fait qu’au cours de la periode intermediate, 
l’lraq avait obstinement evite de reconnaitre la souverainete 
du Koweit et ses frontieres. 

Cette attitude equivoque permet de douter des 
intentions pacifiques de l’lraq. Elle suscite des craintes 
quant aux desseins degression que l’lraq continuerait 
d’entretenir vis-a-vis du Koweit. La situation est d’autant 
plus compliquee que l’lraq fait egalement fi de ses obli¬ 
gations legales conformement a la Charte des Nations Unies 
en vertu des resolutions du Conseil de securite. 

Face a une menace aussi agressive, a une attitude aussi 
equivoque et a un tel defi, il faut que le Conseil exerce une 
fois encore ses responsabilites aux termes du Chapitre VII 
de la Charte. Nous devons dire clairement a l’lraq, comme 
nous l’avons fait cette nuit dans la resolution 949 (1994), 
qu’un tel comportement mena?ant est inacceptable. Il ne 
faut pas qu’il se reproduise. 
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Parce que l’lraq a suscite de nouveaux doutes quant a 
ses intentions pacifiques, il a ete necessaire et souhaitable 
que cette resolution pose quelques jalons tres marquants 
quant a de futurs deployments de troupes. Nous rejetons 
F argument selon lequel l’lraq est libre de deployer ses 
forces comme il le desire a l’interieur de ses frontieres. 
Compte tenu de ses guerres degression passees, de son 
attitude equivoque a l’egard de la souverainete de son voisin 
et de ses mouvements mena?ants de la semaine derniere, la 
responsabilite incombe au Conseil de securite de prendre 
certaines mesures de protection, y compris celle de prier 
l’lraq de ne pas redeployer a nouveau ses forces vers le sud. 

Le President (interpretation de I’anglais) : Je remercie 
le representant de la Nouvelle-Zelande des paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

M. Li Zhaoxing (Chine) (interpretation du chinois) : 
Je tiens tout d’abord a vous feliciter, Monsieur le President, 
de votre accession a la presidence du Conseil pour le mois 
d’octobre. Je suis convaincu que, sous votre direction 
competente et eclairee, les travaux du Conseil seront cou- 
ronnes de succes au cours de ce mois. 

Je tiens aussi a remercier l’Ambassadeur Yanez-Bar- 
nuevo qui, en tant que President du Conseil pendant le mois 
de septembre, a dirige avec succes nos travaux. 

La delegation chinoise est profondement preoccupee 
par F evolution recente des evenements dans le Golfe et elle 
espere que les tensions dans la region pourront etre calmees 
aussitot que possible. Nous avons pris note du fait que le 
Gouvemement iraquien a commence a retirer ses troupes, ce 
qui est propice au relachement des tensions dans la region. 
Nous esperons que toutes les parties interessees feront 
preuve de retenue et poursuivront leurs efforts de paix pour 
pouvoir detendre les tensions et les eliminer. 

Le Gouvemement chinois a toujours ete en faveur du 
reglement pacifique des problemes restes en suspens apres 
la guerre du Golfe, se fondant sur la pleine application des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, afin de 
realiser une paix et une stabilite durables dans la region du 
Golfe aussitot que possible. 

Le Kuweit etant un Etat Membre de F Organisation des 
Nations Unies, nous reaffirmons que sa souverainete et son 
integrite territoriale doivent etre respectees par la commu¬ 
naute intemationale. Nous prions instamment l’lraq de 
continuer a cooperer avec les Nations Unies en appliquant 
integralement et pratiquement les resolutions pertinentes du 
Conseil en vue de creer des conditions propices a l’assou- 


plissement et a la levee rapides des sanctions, et nous 
esperons qu’il voudra le faire. 

Sur la base de ces considerations, la delegation 
chinoise a vote pour la resolution adoptee aujourd’hui par 
le Conseil. Il convient de noter que notre vote en faveur de 
cette resolution ne signifie pas qu’un changement 
quelconque soit intervenu dans nos reserves concernant 
d’autres resolutions pertinentes du Conseil, y compris la 
resolution 678 (1990). 

Le President (interpretation de I’anglais) : Je remercie 
le representant de la Chine des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

M. Cardenas (Argentine) (interpretation de Vespa- 
gnol) : La delegation argentine deplore que le Conseil de 
securite ait de nouveau du adopter une resolution concernant 
le conflit declenche par l’lraq quand il a envahi le Koweit 
le 2 aout 1990, cette fois-ci a la suite d’un deployment 
militaire de grande envergure, recemment effectue par l’lraq 
en direction de la frontiere avec le Koweit. 

Sans aucun doute, un tel acte ne peut etre interprete 
que comme une menace ou une provocation vis-a-vis du 
Koweit et, par consequent, de toute la communaute interna- 
tionale. Dans les deux cas, il represente une menace a la 
paix et a la securite internationales et, a coup sur, une perte 
de credibilite pour l’lraq. 

Des informations recentes et repetees fournies au 
Conseil suggerent qu’a present une grande partie des effec- 
tifs qui avaient ete redeployes par l’lraq ont commence a 
retourner vers leurs positions d’origine, ce qui, a n’en pas 
douter, est du a la reaction rapide et determinee de divers 
Etats qui se sont hates d’apporter une fois encore leur 
soutien au Koweit. Toutefois, ces informations, que nous 
apprecions d’ailleurs beaucoup, nous indiquent egalement 
que des unites importantes de la Garde republicaine demeu- 
rent encore stationnees au sud de l’lraq sur des positions 
clairement mena?antes. 

La resolution que nous venons d’adopter, dont ma 
delegation est Fun des auteurs, a pour objet de condamner 
l’lraq pour cela et d’exiger qu’il complete immediatement 
le retrait de ses troupes et qu’il s’abstienne a l’avenir de 
menacer ou de provoquer le Koweit ou tout autre pays de 
la region. L’lraq doit se rendre compte que la communaute 
intemationale est particulierement vigilante pour eviter que 
ne se repetent les circonstances qui ont conduit a F invasion 
du Koweit en 1990, et qu’elle maintiendra cette vigilance. 
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II y a cependant certains signes qui peuvent etre 
consideres comme encourageants. En effet, il semble que 
l’lraq soit dispose a reconnaitre expressement la souverai- 
nete du Koweit, son integrite territoriale et la frontiere mise 
en place dans la resolution 833 (1993). Nous esperons que 
tres rapidement, sans le moindre doute et sans que s’y 
attachent des conditions, F information sera confirmee par le 
biais de declarations explicites et sans equivoque et d’autres 
mesures officielles du Gouvernement iraquien conforme- 
ment a ses normes constitutionnelles. De la sorte, une des 
principales obligations de l’lraq au titre des resolutions 
adoptees par le Conseil de securite aura ete satisfaite. 

Nous esperons egalement que les autres obligations 
mentionnees dans les diverses resolutions du Conseil de 
securite seront egalement respectees par l’lraq. Plus vite 
cela arrivera, plus la communaute internationale sera dispo- 
see a examiner la levee des sanctions imposees a l’lraq a la 
suite de son agression contre le Koweit en 1990. 

M. Marker (Pakistan) (interpretation de l’anglais) : 
C’est un grand plaisir pour ma delegation de vous voir, 
Monsieur le President, une fois de plus a la direction des 
affaires du Conseil de securite. Nous sommes certains que, 
sous votre direction competente, le mois en cours sera 
gratifiant et productif. 

Je voudrais egalement saisir cette occasion pour 
remercier tres chaleureusement notre President du mois de 
septembre, l’Ambassadeur d’Espagne Yanez-Barnuevo, qui 
a su diriger avec brio nos travaux. 

Bien que la situation en Iraq ait fait l’objet d’un 
examen continu du Conseil, il y a tout de meme un certain 
temps que le Conseil n’avait pas vraiment adopte une 
resolution sur l’lraq. Nous deplorons les evenements recents 
et les mouvements mena9ants des troupes iraquiennes qui 
ont oblige les membres du Conseil a avoir recours a la 
decision que nous avons adoptee aujourd’hui. Nous espe¬ 
rons que les le9ons appropriees auront ete tirees de cette 
derniere crise en date et que les elements de cette resolution 
contribueront a la realisation de l’objectif general du main- 
tien de la paix et de la securite dans la region. 

Ma delegation apprecie a sa juste valeur le role joue 
par les Etats-Unis pour renverser ce qui apparaissait comme 
une situation potentiellement dangereuse. Nous nous feli- 
citons egalement des initiatives personnelles du Ministre des 
affaires etrangeres de la Federation de Russie visant a 
resoudre certaines des questions principales qui sont a la 
source meme des tensions et de l’hostilite dans la region. 


Le Pakistan jouit de relations fraternelles tant avec le 
Koweit qu’avec l’lraq. Nous souhaitons done sincerement 
que ces deux pays soient capables de vivre en paix et en 
bon voisinage. 

Le President (interpretation de I’anglais) : Je remercie 
le representant du Pakistan des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

M. Olhaye (Djibouti) (interpretation de I’anglais) : 
Monsieur le President, je veux tout d’abord vous feliciter 
chaleureusement a F occasion de votre accession a la presi- 
dence du Conseil de securite pour le mois d’octobre. Nous 
avons confiance en vos capacites et nous sommes certains 
que le Conseil est entre de bonnes mains. 

Nous souhaitons egalement exprimer notre profonde 
gratitude a l’Ambassadeur Yanez-Barnuevo, qui a dirige 
avec succes et competence les travaux du Conseil le mois 
dernier. 

Ma delegation regrette profondement les intentions 
hostiles et provocatrices qu’a manifestoes l’lraq recemment, 
et qui ont provoque les protestations et la condamnation du 
monde entier. Il est clair que mon pays n’a pas hesite a 
condamner ces menaces et cette intimidation injustifiees 
contre le peuple du Koweit et contre la souverainete, F inte¬ 
grite territoriale et l’independance politique de ce pays. 

Ces dernieres mesures etaient loin de n’etre qu’une 
simple promenade vers le sud pour l’entrainement ou la 
villegiature. A notre avis, ce geste avait toutes les caracte- 
ristiques d’une infraction materielle aux principales reso¬ 
lutions du Conseil de securite sur la question — en parti¬ 
cular les resolutions 687 (1991) et 833 (1993). Nous 
exigeons que l’lraq complete immediatement son retrait de 
toutes les unites militaires actuellement deployees dans la 
direction de la frontiere du Koweit. 

A partir de maintenant, nous pensons qu’il n’y a 
qu’une politique possible pour l’lraq, a savoir la recherche 
de la paix et d’un modus vivendi pacifique avec son voisin 
plus petit et plus faible, le Koweit. La fa9on d’y parvenir 
depend entierement de l’lraq, qui doit demontrer ses 
intentions pacifiques de fa9on concrete et sans equivoque a 
la communaute internationale. Nous croyons que l’lraq peut 
y parvenir, mais il doit y mettre une volonte et une deter¬ 
mination suffisantes. C’est tout ce qu’il faut. 

Le President (interpretation de I’anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de repre¬ 
sentant du Royaume-Uni. 
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Mon Gouvernement se rejouit que le Conseil de 
securite ait adopte cette resolution hier, soulignant la deter¬ 
mination du Conseil de prendre des mesures fermes et 
decisives pour empecher que ne se reproduisent les eve- 
nements de 1990 et 1991. Les evenements de ces deux 
dernieres semaines ressemblent de prime abord aux eve¬ 
nements survenus il y a quatre ans. Heureusement, Faction 
rapide du Conseil de securite, par sa declaration du 8 
octobre, a fait savoir clairement a Saddam Hussein que la 
determination du Conseil ne s’etait pas affaiblie, et a ainsi 
contribue a prevenir une nouvelle tentative de l’lraq de 
menacer et d’intimider son voisin plus petit ainsi que la 
communaute internationale. Cette declaration et cette resolu¬ 
tion representent un exemple classique de diplomatic pre¬ 
ventive. 

Mais les evenements des deux dernieres semaines 
— les declarations mena9antes des dirigeants iraquiens et 
les mouvements importants de troupes iraquiennes en 
direction de la frontiere du Kowelt — representent un grave 
re vers a la politique de cooperation entre l’lraq et le Conseil 
de securite. II semble que le Gouvernement de l’lraq ait 
tente d’influencer les travaux du Conseil par l’intimidation 
et les menaces. Le Conseil a montre clairement qu’il ne 
tolerera pas de telles manoeuvres. Toute confiance que les 
membres du Conseil pouvaient commencer a avoir en les 
bonnes intentions des dirigeants iraquiens s’est dissipee. 

Une fois encore l’lraq a eu recours aux menaces contre 
ses voisins. Une fois de plus, les amis du Kowelt se sont 
precipites a son secours. Mon gouvernement a, avec les 
Etats-Unis, la France et d’autres membres de la coalition, 
repondu immediatement a la demande d’aide de la part du 
Kowelt. Le HMS Cornwall — de la Royal Navy’s Armilla 
Patrol — etait deja positionne au large du Kowelt le 9 octo¬ 
bre. Le nombre d’avions Tornado de la Royal Air Force 
dans le Golfe a ete double et un bataillon de tete a ete 
envoye la-bas de meme qu’un autre contre-torpilleur de la 
Royal Navy. 

Le but principal de la resolution que nous venons 
d’adopter est d’empecher l’lraq de repeter ses actions des 
dernieres semaines. On ne peut s’attendre a ce que la 
coalition soit disposee a envoyer dans le Golfe un aussi 
grand nombre de troupes pour les en retirer ensuite au gre 
du caprice de Saddam Hussein. C’est pourquoi nous avons 
insiste pour que les troupes iraquiennes deployees au sud 
retournent a leurs positions initiales. C’est pourquoi nous 
avons egalement insiste pour que les troupes iraquiennes au 
sud de l’lraq restent au niveau anterieur aux recents 
deployments. 


Le Gouvernement iraquien a essaye de justifier son 
comportement en donnant comme argument son droit 
souverain de deployer ses troupes selon son bon vouloir 
partout sur son territoire. Mais le paragraphe 4 de 
l’Article 2 de la Charte des Nations Unies exige que tous 
les Membres de F Organisation s’abstiennent, 

«de recourir a la menace ou a l’emploi de la force 
contre l’integrite territoriale ou l’independance poli¬ 
tique de tout Etat». 

II y a quatre ans, des mouvements similaires des troupes 
iraquiennes avaient conduit a F invasion du Kowelt. Cette 
fois, l’artillerie et les chars iraquiens etaient deployes sur 
des positions pointant vers le Kowelt, a portee de tir, et 
disposant des munitions les mettant en mesure de tirer. 
Soyons clairs : cette action etait une menace contre le 
Kowelt et enfreignait les dispositions de la Charte des 
Nations Unies. 

Le Ministre des affaires etrangeres de la Federation de 
Russie arrivera a New York demain. Nous attendons avec 
impatience qu’il nous transmette les resultats de sa visite 
dans la region. Nous avons pris connaissance avec interet 
du communique commun russo-iraquien publie a Bagdad. 
Nous prenons note de l’apparente «volonte» de l’lraq de 
reconnaitre le Kowelt et ses frontieres sur la base de la 
resolution 833 (1993) du Conseil de securite. Mais notre 
confiance dans cette «volonte» iraquienne de faire quoi que 
ce soit de positif a ete serieusement ebranlee. A l’avenir, 
nous ne nous contenterons pas de mots : nous voulons des 
actes concrets. 

La reconnaissance par l’lraq du Kowelt et de ses 
frontieres telles que definies par les Nations Unies doit 
prendre la meme forme que sa decision d’annexer le Kowelt 
en 1990, c’est-a-dire celle d’une decision du Conseil du 
Commandement de la revolution de l’lraq sous la presi- 
dence de Saddam Hussein, d’une decision du Conseil 
national de l’lraq et de la publication de ces deux decisions 
dans F Official Gazette de l’lraq, ainsi que de la notification 
officielle de ces actes au President du Conseil de securite et 
au Secretaire general. 

Mais le Conseil de securite veut davantage que la 
reconnaissance du Kowelt et de ses frontieres par l’lraq. 
Aux termes de la resolution 687 (1991), le Conseil doit etre 
«assure des intentions pacifiques de l’Iraq». Nous 
demandons egalement l’application integrate de toutes les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. L’lraq doit, 
notamment, cooperer avec la Commission speciale des 
Nations Unies et avec l’Agence internationale de l’energie 
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atomique dans la poursuite de la tache consistant a assurer 
le plein respect de la section C de la resolution 687 (1991). 
II doit redresser la situation tragique en matiere des droits 
de l’homme dans le pays et mettre fin a la repression contre 
ses propres citoyens, comme demande dans la resolution 
688 (1991). II doit cesser tout engagement dans un terro- 
risme d’Etat commandite. II doit cooperer avec le Comite 
international de la Croix-Rouge qui enquete sur le sort de 
plus de 600 Koweiti et autres ressortissants disparus depuis 
le debut du conflit. 

II a souvent ete suggere que les recents actes de l’lraq 
avaient pour but d’appeler l’attention sur la situation 
tragique du peuple iraquien. Je pense que cela est peu 
probable etant donne le peu d’attention accorde par Saddam 
Hussein aux preoccupations de son propre peuple. Nous 
deplorons les souffrances endurees par le peuple iraquien, 
mais nous ne devons pas oublier que c’est Saddam Hussein, 
et non pas les Nations Unies, qui est responsable de ces 
souffrances. Les medicaments n’ont jamais fait l’objet de 
sanctions de la part des Nations Unies et, depuis 1’adoption 
par le Conseil de sa resolution 687 (1991), les vivres ont ete 
exemptes de ces sanctions. Les Nations unies ont offert a 
l’lraq un mecanisme susceptible d’alleger les souffrances de 
son peuple. Aux termes des resolutions 706 (1991) et 712 
(1991), l’lraq a ete autorise a vendre du petrole pour 1,6 
milliard de dollars sur six mois, en echange de quoi il aurait 
re?u pres d’un milliard de dollars de fournitures humanitai- 
res. Plus recemment, l’lraq a bloque les plans de vidange de 
l’oleoduc Iraq-Turquie, ce qui aurait egalement permis 
F importation d’une plus grande quantite de produits alimen- 
taires et de medicaments. 

Le President Saddam Hussein a garde le peuple ira¬ 
quien et la communaute internationale en otages pendant 
trop longtemps. Ses derniers actes ont suscite la mefiance 
dans le monde. La seule fa9on de permettre a son pays et 
a son peuple de progresser est de mettre un terme a sa 
politique d’intimidation et de prouver par des actes la 
reconnaissance formelle par l’lraq de la souverainete du 
Kuweit et son respect de toutes les autres exigences 
enoncees dans les resolutions du Conseil de securite, y 
compris celle que nous avons adoptee hier. 

Je reprends mes fonctions de President du Conseil de 
securite. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Koweit. 

M. Abulhasan (Koweit) (interpretation de I’arabe) : 
Monsieur le President, au nom de la delegation du Koweit, 


j’ai le plaisir de rendre hommage a l’excellente maniere 
dont vous dirigez les travaux du Conseil de securite pour le 
present mois. Votre experience, votre sagesse et votre 
competence ont marque la presidence que vous assumez. 
J’aimerais egalement souligner les bonnes relations qui 
existent entre nos deux pays, qui sont fondees sur l’amitie, 
le respect et la confiance mutuelles. Je ne voudrais pas 
manquer de rendre un hommage tout particulier a votre 
predecesseur, l’Ambassadeur Yanes-Barnuevo, de 
l’Espagne, qui a dirige avec succes les travaux du Conseil 
de securite au cours du mois dernier. 

Le Koweit, peuple et Gouvemement, qui suit le present 
debat par F intermediate des divers medias, est rassure pour 
le present et davantage pour son avenir apres avoir entendu 
depuis peu tous les membres du Conseil prendre fermement 
position en faveur de F application du droit. Ce que nous 
avons entendu eloigne egalement des petits Etats les risques 
de danger et la loi de la jungle et accroit leur confiance en 
F Organisation des Nations Unies. A tous les Membres ici 
presents, mes amis, nous exprimons notre gratitude pour 
leur attachement a la paix et a la securite et pour l’interet 
qu’ils portent au Koweit, patrie et peuple. 

La seance d’aujourd’hui et le projet de resolution qui 
vient d’etre adopte decoulent de la responsabilite juridique 
et politique du Conseil de securite pour ce qui est de main- 
tenir la securite et la stabilite dans la region du Golfe, de 
sauvegarder l’inviolabilite de la frontiere internationale entre 
le Koweit et l’lraq, d’empecher l’lraq d’avoir recours a la 
force ou de menacer d’y recourir et de s’assurer qu’il 
accepte et applique toutes les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite relatives a son agression contre le 
Koweit. 

Ces demiers jours, le regime iraquien a pris certaines 
dispositions d’ordre militaire et politique qui, selon tous les 
criteres equitables, constituent une violation des fondements 
memes du cessez-le-feu etabli par le Conseil de securite 
dans sa resolution 687 (1991). Ces actions ont suscite un 
climat de tension et d’inquietude et ont mis en danger la 
paix et la securite regionales. Les pays du Conseil de 
cooperation du Golfe ainsi que les Etats-Unis et la Grande- 
Bretagne se sont empresses de deployer des forces militaires 
au Koweit. La France, egalement, a participe a cet effort 
pour dissuader l’agression et sauvegarder la paix. Au nom 
du peuple et du Gouvemement du Koweit nous voulons leur 
exprimer toute notre gratitude. La grande majorite des Etats 
du monde ainsi que les organisations regionales, y compris 
le Conseil de cooperation des Etats arabes du Golfe, la 
Ligue des Etats arabes et F Organisation de la Conference 
islamique ont condamne Faction entreprise par l’lraq et lui 
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ont demande de retablir la situation telle qu’elle etait avant 
ces evenements et d’appliquer toutes les resolutions perti- 
nentes du Conseil de securite relatives a son agression 
contre le Koweit. 

On ne peut d’aucune fa9on considerer le deployment 
de ces importantes unites militaires de l’armee iraquienne 
avec son armement lourd et sophistique autrement que 
comme une intention non pacifique du regime iraquien, en 
raison de F agression precedente qui reste toujours un 
veritable cauchemar pour la region en general et pour le 
Koweit en particulier. On ne saurait considerer ces 
mouvements de forces armees comme une affaire purement 
interne ou une question relevant de la souverainete nationale 
qui ne doit etre ni questionnee ni donner matiere a soup- 
90ns, surtout apres la diffusion du communique du Conseil 
de commandement de la Revolution iraquienne le 6 octobre 
courant, qui comportait une menace claire et evidente pour 
le Koweit et les Etats de la region et qui a pris a partie le 
Conseil de securite et son role ainsi que la Commission 
speciale chargee de la destruction des armes de destruction 
massive dont dispose l’lraq, et son President, l’Ambassa- 
deur Rolf Ekeus. Tout cela s’est produit avec une arriere- 
pensee du regime iraquien de persister dans son refus de 
reconnaitre les frontieres internationales demarquees par les 
Nations Unies entre le Koweit et l’lraq et dont le Conseil de 
securite a garanti l’inviolabilite dans sa resolution 833 
(1993), et de respecter les autres obligations contenues dans 
la resolution 687 (1991). 

Compte tenu de la gravite de cette situation et de la 
menace qu’elle fait peser sur la securite et la stabilite dans 
la region, les ministres des affaires etrangeres des Etats du 
Conseil de la cooperation du Golfe arabe ont tenu une 
reunion extraordinaire au Koweit. Le Secretaire d’Etat 
americain et le Ministre britannique des affaires etrangeres 
ont assiste a une partie de cette reunion pour montrer leur 
soutien au Koweit, a sa securite et a sa stabilite et parce 
qu’ils sont convaincus du danger que component les 
mesures agressives adoptees par le regime iraquien contre 
la securite et la stabilite de la region. Ils ont pris des mesu¬ 
res pratiques en vue de dissuader l’agresseur et de consoli- 
der la base pratique de la securite et de la stabilite des Etats 
de la region. La resolution que le Conseil de securite vient 
d’adopter appuie et renforce cette tendance constructive. 

Au nom du Koweit, je voudrais remercier tous les 
Etats qui ont adopte cette resolution. C’est la une noble 
expression du sens de responsabilite et du respect de la 
Charte, de la securite et de la stabilite. De meme, je 
voudrais remercier tous les Etats qui ont vote pour le projet 
de resolution et, ce faisant, ont contribue a consolider les 


bases de la securite et le respect du au prestige du Conseil 
de securite et de ses resolutions. Je ne peux manquer de 
remercier le Secretaire general de notre Organisation pour 
l’initiative qu’il a prise, conformement a son role et a ses 
responsabilites, de publier les deux communiques appropries 
a la portee des evenements. Je voudrais remercier tout 
particulierement la Mission d’observation des Nations Unies 
pour l’lraq et le Koweit (MONUIK) pour le role important 
qu’elle a joue pour maintenir la securite et pour empecher 
tout incident susceptible de la perturber dans la region 
demilitarisee dont elle assume la responsabilite. 

Ces forces se sont a nouveau armees, aux termes du 
paragraphe du Communique presidentiel issu par le Conseil 
de securite le 8 octobre 1994, par lequel le Conseil leur 
demandait de redoubler de vigilance et d’efforts pour 
sauvegarder la securite de cette region, communique auquel 
fait reference la resolution adoptee aujourd’hui. Nous 
sommes certains que la resolution que le Conseil vient 
d’adopter reflete une expression appropriee de la diplomatic 
preventive et de l’utilisation de F autorite et des moyens 
dont dispose le Conseil pour empecher toute menace a la 
paix et a la securite, et pour mettre en garde quant aux 
consequences que cela peut entrainer. 

Le Koweit estime que, si les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite adoptees avant les recents evenements 
etaient considerees comme des instruments de dissuasion 
morale et politique de l’lraq, la resolution d’aujourd’hui, 
avec toutes les dispositions qu’elle prevoit, empechera l’lraq 
de recidiver, et constitue, en fait, une mesure de dissuasion. 
Nous sommes persuades que cette resolution aura des effets 
positifs sur tous les Etats de la region, ainsi que sur la paix 
dans la region. 
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Le President (interpretation de l’anglais) : Je remercie 
le representant du Koweit des paroles aimables qu’il a eues 
a mon endroit. 

II n’y a pas d’autres orateurs. La prochaine reunion du 
Conseil de securite consacree a la poursuite de l’examen de 
la question inscrite a l’ordre du jour aura lieu lundi 17 
octobre 1994, all heures. 


La seance est levee le dimanche 16 octobre 1994, 
dOh 35. 
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